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 n° 277 241 du 12 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Sylvie SAROLEA 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 juillet 2021, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, et 

d’un ordre de quitter le territoire, pris le 26 avril 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. HARDY loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée sur le territoire le 5 novembre 2009. 

 

1.2. Elle a introduit des demandes de protection internationales qui n’ont pas eues d’issue positive. 

 

 

1.3. Elle a introduit des demandes d’autorisation de séjour de plus de trois sur la base des articles 9bis et 

9ter de la Loi, dont aucune n’a eu d’issue positive. 
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1.4. Le 18 février 2013, la partie défenderesse a délivré à l’encontre de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire et une interdiction d’entrée, le recours contre ces décisions a été rejeté par un arrêt du 

Conseil n° 138 416 du 12 février 2015. 

 

1.5. Le 17 février 2021, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.6. Le 26 avril 2021, la partie défenderesse prend une décision de rejet de cette demande ainsi qu’un 

ordre de quitter le territoire, il s’agit des actes attaqués qui sont motivés comme suit : 

 

- Premier acte : 

 

«Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [H A] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon elle, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour en Arménie. 

 

Dans son rapport du 26.04.2021 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin 

de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE précise ensuite que l’état 

de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un 

état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité et 

à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.» 

 

- Second acte : 

 

«MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants:  

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume sans 

être porteuse des documents requis par l’article 2. La requérante n’est pas en possession d’un visa 

valable.»  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de : « Pris de l'erreur manifeste d'appréciation et de la 

violation : de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme (« CEDH ») ; des articles 7 et 

52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (« Charte ») ; des articles 9ter, 74/13 et 

74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers ; des obligations de motivation découlant de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi 
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du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; le principe de bonne 

administration, en particuliers les devoirs de minutie et de prudence » 

 

2.2. Dans une deuxième branche, elle expose : « Le médecin-conseil et partant, la partie défenderesse, 

méconnaissent l'article 9ter de la loi du 15.12.1980 ainsi que les obligations de minutie et de motivation, 

en ce que les éléments qu'ils font valoir en termes de décision (et d'avis médical sur lequel elle repose) 

ne peuvent suffire à démontrer la disponibilité et l'accessibilité des soins et traitements dont a besoin la 

partie requérante. Il est soutenu en termes d'avis que « les références citées dans les rapports médicaux 

de MedCOI (BMA) le sont uniquement au titre d'exemples prouvant la disponibilité de l'objet de la requête 

dans le pays concerné et ne sont pas limitatives. Il ne peut donc en aucun cas être déduit que la 

disponibilité soit limitée à ces seules références » (p. 2 de l'avis). La partie requérante ne peut suivre cette 

argumentation, puisque c'est bien à la partie défenderesse, qui prend la décision querellée, qu'il incombe 

de démontrer la disponibilité et l'accessibilité des traitements et médicaments en cause. C'est donc à elle 

qu'il incombe de donner ses informations, soit les sources dont ressort l'éventuelle disponibilité des 

produits et soins requis. Elle ne peut prétendre que les références citées au dossier ne sont pas limitatives, 

puisqu'il est attendu qu'elle fasse une analyse exhaustive/complète de la situation, et démontre dûment 

ce qu'elle allègue. Les droits de la défense, et le droit à un recours effectif, ne permettent pas de supposer 

d'autres preuves étayant les propos de la partie défenderesse, qui ne sont pas valablement produites. 

Les éléments que présente la partie défenderesse sont totalement insuffisants pour démontrer la 

disponibilité et l'accessibilité des soins et traitements dont la partie requérante a besoin : Les requêtes 

MedCoi, citées en termes d'avis (et dont certains passages extrêmement limités et coupés y sont copiés-

collés) n'apparaissent pas au dossier administratif de la partie requérante. La partie défenderesse motive 

erronément sa décision lorsqu'elle déclare que « ces 

informations ont été ajoutées au dossier administratif de la partie requérante » (p. 3 de l'avis). Bien que 

certains extraits apparaissent en termes d'avis, ils sont coupés, fortement réduits (réduits au strict 

minimum), et ne permettent pas à la partie requérante d'en vérifier l'exactitude complète. Par exemple, la 

partie requérante n'a pas la possibilité de vérifier si les soins/traitements en question sont dispensés dans 

une institution privée ou publique, ce qui influe pourtant énormément sur l’accessibilité des soins. Il n'a 

pas non plus la possibilité de vérifier si ces soins sont dispensés dans 1 seul ou plusieurs endroits dans 

le pays d'origine. Votre Conseil a déjà jugé, notamment dans un arrêt n° 242 734 du 22.10.2020 que : 

« Le Conseil observe que la mention figurant dans l avis du fonctionnaire médecin, selon laquelle « Les 

informations provenant de la base de données non publique MedCOI [précisions quant à cette base de 

données, en note de bas de page] : Requête Medcoi du 25.04.2018 portant le numéro de référence unique 

BMA11063 Cette requête démontre la disponibilité du Clopidogrel, de l'acide acétylsalicylique, de la 

simvastatine comme statine du bisoprolol comme bêta bloquant, de la triptoréline et du bicalutamide », 

ne consiste ni en la reproduction d'extraits, ni en un résumé dudit document, mais plutôt en un exposé de 

la conclusion que le fonctionnaire médecin a tiré de l’examen des réponses à la requête MedCOI citée. Il 

s'ensuit que cette motivation de l'avis du fonctionnaire médecin, par référence 

aux informations issues de la banque de données MedCOI, ne répond pas au prescrit de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. En effet, la simple conclusion du 

fonctionnaire médecin ne permet pas à la partie requérante de comprendre les raisons pour lesquelles, 

il a considéré que ces informations démontraient la disponibilité des traitements médicamenteux requis. 

Il en est d’autant plus ainsi, qu'à la différence d'un lien vers une page Internet, lequel est, en principe, 

consultable en ligne, par la partie requérante, les réponses à la « requête MedCOI », sur lesquelles s'est 

fondé le fonctionnaire médecin dans son avis, ne sont pas accessibles au public. En conséquence, 

entendant motiver son avis par référence à ce document, le fonctionnaire médecin se devait, soit d'en 

reproduire les extraits pertinents, soit de le résumer, ou encore de l'annexer audit avis. A l’inverse, le 

procédé utilisé entraîne une difficulté supplémentaire pour la partie requérante dans l’introduction de 

son recours, puisque celle-ci doit demander la consultation du dossier administratif à la partie 

défenderesse, afin de pouvoir prendre connaissance des réponses à la « requête MedCOI », sur 

lesquelles le fonctionnaire médecin a fondé son avis, et ainsi en vérifier la pertinence. Ce procédé est 

d'autant plus critiquable que, s'agissant d'un domaine aussi spécifique que le domaine médical, la 

motivation contenue dans l'avis du fonctionnaire médecin doit être complète, afin de permettre à la partie 

requérante et au Conseil, qui n’ont aucune compétence en matière médicale, de comprendre le 

raisonnement du fonctionnaire médecin et en ce qui concerne la première, de pouvoir le contester. Il 

découle de ce qui précède que l’avis du fonctionnaire médecin n'est pas adéquatement et suffisamment 

motivé. Il en est de même de l'acte attaqué, dans la mesure où la partie défenderesse s’est référée à cet 

avis, sans combler la lacune susmentionnée. Il découle de ce qui précède que l'avis du fonctionnaire 

médecin n’est pas adéquatement et suffisamment motivé. Il en est de même de l'acte attaqué, dans la 

mesure où la partie défenderesse s’est référée à cet avis, sans combler la lacune susmentionnée. La 

circonstance que les requérants ont pu prendre connaissance des réponses à la « requête MedCOI» 
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n'énerve en rien ce constat. En effet, ce document n'ayant pas été joint à l'avis du fonctionnaire médecin, 

ni cité par extraits, ni résumé dans cet avis, le fait que les requérants aient pu ultérieurement à la prise de 

l'acte attaqué consulter le dossier administratif, ne répond pas aux exigences rappelées au point 3.3 du 

présent arrêt. Le Conseil d'Etat a ainsi souligné que « l'obligation de motivation formelle, imposée par la 

loi. offre une protection aux administrés contre l’arbitraire en leur permettant de connaître les motifs 

justifiant l'adoption des actes administratifs. Cette protection ne peut leur être ôtée sous prétexte qu'ils 

seraient censés connaître les motifs d'un acte bien que l'autorité administrative ne les ait pas exprimés. 

Une atteinte à cette protection, résultant de l’absence de motivation formelle d’une décision est de nature 

à affecter les administrés, tout comme ils peuvent l’être par un défaut de motivation matérielle d’un tel 

acte » (C.E., arrêt n° 230.251, du 19 février 2015). L'acte attaqué viole donc les articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

Dans le même sens, voyons l'arrêt de Votre Conseil n° 211 356 du 23.10.2018 (confirmé par un arrêt du 

CE n° 246 984). Or, la requérante a besoin d'avoir un suivi médical régulier à plusieurs niveaux (par des 

endocrinologue, médecin généraliste, psychologue) régulier, et il ne peut être exigé d'elle qu'elle doive 

voyager à travers le pays pour l'obtenir. Dès lors, le raisonnement qu'a tenu votre Conseil dans un arrêt 

n° 238 576 du 15 juillet 2020 s'applique mutatis mutandis au cas d'espèce (où il est question d'un suivi 

psychologique) : « 3.2.2. En outre, le Conseil constate qu'à supposer même qu'un psychiatre puisse 

assurer le suivi psychologique nécessaire à la requérante, ce suivi serait particulièrement difficile d'accès 

au regard du très faible nombre de psychiatres présents en Guinée - qui est attesté par le document 

d'international Medical Corps produit par la requérante â l’appui de sa demande -, spécialement si ce n'est 

pas un suivi psychiatrique dont la requérante a besoin. » 

Par exemple encore, les extraits de requêtes « MedCOI » que produit la partie défenderesse n'établissent 

pas les quantités disponibles des soins et traitements nécessaires à la partie requérante. Si les différents 

médicaments qu'elle doit prendre apparaissent comme étant « disponibles » sur les requêtes MedCOI, 

rien n'indique qu'ils sont disponibles en quantité suffisante sur place. La partie requérante n'a pas la 

possibilité de vérifier que les médicaments dont la requérante a besoin quotidiennement, sont réellement 

disponibles. Le médecin-conseil se borne à rechercher la disponibilité des consultations en « psychiatrie 

», alors qu'il a été spécifié que la requérante est suivie et a besoin d'un « psychologue » (cfr la « demande 

9ter », p. 7) ; le médecin-conseil n'a dès lors pas effectué les recherches pertinentes pour la cause et ne 

démontre partant pas que les spécialistes en question sont disponibles au pays ; Votre Conseil a déjà 

statué dans un arrêt n° 238 576 du 15 juillet 2020 (où l'avis médical en cause confondait aussi « psychiatre 

» et « psychologue »), pour dire : « 3.2.1. En l'espèce, le Conseil observe que la première décision 

attaquée repose sur un avis du médecin-conseil de la partie défenderesse daté du 6 février 2017, établi 

sur la base des documents médicaux produits à l'appui de la demande d'autorisation de séjour introduite, 

et dont il ressort, en substance, que la requérante souffre d'un « statut post allogreffe du fémur gauche et 

mise en place d'un nouveau clou CM le 09/09/2015 » et d’un « syndrome anxio-dépressif post traumatique 

». Le médecin traitant de la requérante avait indiqué, dans le certificat médical type du 28 avril 2016, que 

celle-ci nécessitait un suivi psychologique bimensuel et que la conséquence d’une absence de ce suivi 

régulier serait une « décompensation psychique sévère ».Le Conseil relève que le médecin-conseil de la 

partie défenderesse a, dans son avis du 6 février 2017 s’agissant de la disponibilité de ce suivi 

psychologique au pays d'origine, indiqué que  « si nécessaire, des psychiatres et donc une prise en charge 

psychologique éventuelle, et si nécessaire, sont disponibles. » Le Conseil constate que le médecin-conseil 

semble déduire la disponibilité d'un suivi psychologique de la présence en Guinée de psychiatres sans 

justifier de la possibilité pour un psychiatre d'assurer un suivi psychologique adéquat tel que prescrit à la 

requérante qui est suivie depuis plusieurs années par un psychologue. Le Conseil relève également que 

la requérante avait fait valoir à I appui de sa demande d’autorisation de séjour, la non disponibilité d'un 

suivi psychologique en Guinée et avait joint un rapport de décembre 2015 d’international Medical Corps 

intitulé « Santé mentale et soutien psychosocial en Guinée-Conakry », selon lequel : « En Guinée, les 

ressources humaines en SMSPS (Santé mentale et soutien psychosocial sont limitées Les formations 

disponibles pour les médecins cliniciens en santé mentale destinées à soutenir les services dans ce 

domaine sont très limitées dans le pays. II n’existe d’ailleurs pas de formation de psychologue ou de 

spécialisation en psychiatrie. Par ailleurs, la force de travail se concentre sur Conakry ; tous les 5 

psychiatres sont basés à I hôpital de Donka .Ces chiffres se situent en dessous de la moyenne des pays 

de l’Afrique de l'Ouest. » Quant à ce document, le médecin-conseil a indiqué ce qui suit : « Notons que 

ces éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante (CCE n°23.040 du 

16.02 2009). En effet, la requérante se trouverait dans une situation identique à celle des autres 

personnes atteintes par cette maladie vivant en Guinée. En l'espèce, la requérante ne démontre pas que 

sa situation individuelle est comparable à la situation générale et n'étaye en ne son allégation de sorte 

que cet argument ne peut être retenu (CCE n° 23.771 du 26.02.2009). Notons que la CEDH a considéré 

qu'une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays 

n'entraine pas en soi une infraction à l’article 3 (voir. CEDH affaire Vivarajah et autres c. Royaume-Uni. 
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30 octobre 1991. § 111) et que lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les 

allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres 

éléments de preuve (voir CEDH 4 décembre 2008. V./Russie. § 9. CEDH 28 février 2008. Saadi/ltalie. § 

131: CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en AskarovfTurquie. § 73: CEDH 26 avril 2005. Müslim/Turquie. 

§ 68) Notons aussi que ta jurisprudence de la CEDH montre clairement qu’à partir du moment où les soins 

sont disponibles il ne peut y avoir de violation de l’article 3 de la CEDH du fait que ces soins seraient 

difficilement accessibles à la requérante ». 

Les requêtes « MedCOI » citées en termes d'avis médical datent de 2019 et de juillet 2020 pour la plus 

récente, soit il y a plus d'un an (voire 2) ; cela ne permet pas d'assurer qu'actuellement les 

traitements/suivis nécessaires à la requérante sont bel et bien disponibles et accessibles dans son pays 

d'origine ; A plus forte raison que ces sources d'information sont antérieures en date au conflit armé qui 

touche le pays (conflit dont il a été fait mention en termes de « demande 9ter » initialement), qui a 

forcément impacté la disponibilité et l'accessibilité aux soins tel que cela a été soutenu en termes de « 

demande 9ter » également; Pour le reste, le dossier administratif contient des rapports et documents 

relatifs à l'Arménie, mais force est de constater que tous sont plus ou moins anciens et datent de 2010, 

2015 ou 2018, et ne permettent donc pas de démontrer la disponibilité ni l'accessibilité des soins requis ; 

Le médecin-conseil et partant la partie défenderesse considèrent à tort et de manière contradictoire, que 

les documents (articles et rapports) déposés par la partie requérante au soutien de sa demande 

d'autorisation de séjour « ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante (...). 

En l'espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation 

générale décrite et n'étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (...) » (p. 

5 de l'avis). La partie défenderesse se contredit, puisqu'elle base son propre avis médical sur des 

informations générales. Cela est incorrect et incompréhensible. Votre Conseil a déjà jugé dans une autre 

affaire (arrêt n° 189 963 du 20.07.2017) que : « A cet égard, le Conseil constate que la partie 

défenderesse, concernant la disponibilité des soins, se contente d'indiquer que le traitement actif est 

disponible, et ce sur la base d'une seule « requête MedCOI » datée du 7 octobre 2014 et dépourvue de 

toute précision quant à la quantité de médicaments disponibles et le risque de pénurie Au sujet de 

l'accessibilité des soins, la partie défenderesse décrit le régime de sécurité sociale en vigueur au 

Cameroun, les possibilités pour la partie requérante d'obtenir le remboursement ou la gratuité des soins 

et traitements qui lui sont nécessaires ainsi que la possibilité de financer les frais liés à son état de santé 

par l'exercice d'une activité professionnelle mais reste en défaut d’ expliquer les raisons pour lesquelles 

elle estime ne pas devoir suivre l'argumentation susmentionnée. Tout au plus, la partie défenderesse 

indique-t-elle, s'agissant des documents auxquels la partie requérante fait référence dans sa demande, 

que « Ces éléments ont un caractère général et ne vise [sic] pas personnellement le requérant (CCE n 

23.040 du 16 02 2009). En effet, le requérant se trouverait dans une situation identique à celle des autres 

victimes de cette maladie vivant au Camoroun. En l'espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation 

individuelle est comparable à la situation générale et n'étaye en rien son allégation de sorte que cet 

argument ne peut être retenu (CCE n°23 771 du 26 02 2009) ». Le Conseil constate cependant qu'un tel 

motif n'est pas pertinent dans la mesure où la partie défenderesse s'abstient de répondre aux problèmes 

spécifiquement invoqués dans la demande et se contente d'estimer que la partie requérante ne démontre 

pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale alors même que. étant un homme 

camerounais malade du sida traité par antirétroviraux, elle invoquait spécifiquement la situation de pénurie 

d'antirétroviraux au Cameroun 

ainsi que le fait que seulement 15,7 % des hommes éligibles reçoivent actuellement un traitement 

antirétroviral. Il ne peut dès lors être valablement considéré que la partie requérante ne démontre pas la 

comparabilité de sa situation avec la situation générale et ce d'autant plus que le médecin conseil de la 

partie défenderesse indique explicitement que la partie requérante « se trouverait dans une situation 

identique à celle des autres victimes de cette maladie vivant au Cameroun » Dès lors, en indiquant que « 

l'ensemble des traitements médicaux, le suivi nécessaire sont disponibles et accessibles au pays d’origine 

» la partie défenderesse ne remplit pas adéquatement son obligation de motivation. » 

Les informations fournies par la partie requérante à l'appui de sa demande de séjour ne sont certainement 

pas moins pertinentes que les informations générales sur lesquelles s'appuie le médecin-conseil dans 

son avis pour affirmer que la partie requérante aura accès aux soins requis en cas de retour, en tenant 

compte du fait que la requérante est de nationalité arménienne, qu'elle a besoin d'un suivi régulier (par 

des endocrinologue, médecin généraliste, psychologue), qu'elle a besoin de prendre des médicaments 

qui la maintiennent dans un état de santé stable ad vitam, et que l'accès à ces suivis et traitements est 

compromis pour elle en cas de retour ; Le médecin-conseil et partant la partie défenderesse, émettent 

des considérations totalement inadéquates lorsqu'ils s'épanchent sur des informations relativement aux 

services de cardiologie et aux maladies psychiatriques (p. 5 de l'avis) ; la requérante n'a pas besoin d'un 

suivi cardiologique, et elle ne souffre pas d'une maladie psychiatrique (elle a besoin d'un psychologue, 

mais ça n'est pas la même chose ; cfr supra) ; A titre surabondant, il est important de souligner que les 
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informations relatives aux maladies mentales/psychiatriques présentées par le médecin-conseil (p. 5) 

ressortent d'un document daté de février 2018, et est donc ancien de plus de 3 ans, ce qui le rend « 

désuet » ; Le médecin-conseil déclare, à l'appui d'un rapport d'«IRRICO » que tous les types de services 

médicaux sont disponibles pour les personnes dites vulnérables dans le cadre « du programme d'état»; 

Non seulement, les affirmations du médecin-conseil à ce sujet sont totalement vagues et n'offrent aucune 

garantie, puisque le médecin-conseil ne précise pas les soins qui sont concernés par ledit programme, 

les conditions d'accès à ces bénéfices, etc. Mais en outre, le médecin-conseil de l'Office des Étrangers 

utilise un temps présent pour tenter de faire croire que ses informations sont actuelles, alors qu'elles ont 

été trouvées dans un rapport qui date de 2015 (cfr note infrapaginale n°3 et dossier administratif) ; Le 

médecin-conseil est déraisonnable, et ne motive pas dûment sa décision, lorsqu'il se limite à estimer que 

la requérante - qui affirme n'avoir plus de famille en Arménie, ne plus être en contact avec l'une de ses 

filles, et que son autre fille vit à Moscou et n'aide plus financièrement - qu'elle doit supporter la charge de 

la preuve, sans émettre d'autres considérations. La partie requérante rappelle qu'on ne peut 

raisonnablement attendre du requérant la preuve d'un fait négatif. Elle rappelle aussi qu'en ce qui 

concerne les liens sociaux et familiaux qu'elle aurait en Arménie, on ne peut raisonnablement supposer 

que d'autres personnes prendraient en charge les coûts liés à ses soins de santé. Le médecin-conseil 

devait donc analyser si, dans le cas de la requérante, les soins requis lui sont accessibles, quod non. 

Soulignons que la requérante ne possède personnellement plus rien et n'a plus de revenus qui 

permettraient de couvrir le paiement de ses soins de santé en Arménie. Elle a presque 70 ans. Pour toutes 

ces raisons, prises seules et en combinaison, la motivation de la décision de refus de séjour est mal 

motivée, est incomplète et inadéquate, et l'acte querellé doit être annulé (et avec lui l'ordre de quitter le 

territoire, son corollaire). » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 

1er, alinéa 1er, de la Loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément 

au § 2 et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

Le cinquième alinéa de ce paragraphe, dispose que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet 

 

3.2. En termes de recours, la partie requérante reproche notamment au médecin-conseil de la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné la disponibilité au pays d’origine du suivi psychologique de la 

requérante. 

 

3.3. A la lecture du dossier administratif, le Conseil remarque qu’il ressort d’un certificat médical type 

du 8 décembre 2020 et d’un avis psychologique du 22 février 2021, déposés à l’appui de la demande, 

qu’un suivi psychologique est nécessaire. 

 

Le Conseil observe ensuite qu’il ressort du point ayant trait à la « Disponibilité des soins et du suivi au 

pays d’origine » de l’avis du médecin-conseil de la partie défenderesse daté du 26 avril 2021, que : 

 

«Les consultations en endocrinologie sont disponibles en Arménie (cf. BMA-13809) ; 



  

 

X - Page 7 

• Les consultations en psychiatrie sont disponibles en Arménie (cf. BMA-12418) ; 

• Les consultations en médecine générale sont disponibles en Arménie (cf. BMA-13809) ; 

• Perindopril est disponible en Arménie (cf. BMA-12418) ; 

• Indapamide est disponible en Arménie (cf. BMA-12418) ; 

• Lévothyroxine est disponible en Arménie (cf. BMA-12871 ) ; 

 

Selon notre législation, il n’est nullement exigé que l’on procède à la comparaison du niveau de qualité 

des traitements médicaux disponibles dans le pays d’origine et en Belgique. En effet, l’article 9ter ne 

stipule pas qu’un traitement de niveau équivalent doit être disponible dans le pays d’origine, il suffit qu’un 

traitement approprié soit possible dans le pays d’origine. 

Selon une jurisprudence constante de la Cour Européenne des Droits de l’Homme qui en la matière est 

décisive, il importe que l’intéressé(e) puisse obtenir des soins médicaux dans son pays d'origine sans qu’il 

soit exigé que les soins dans le pays d’origine du requérant soient du même niveau que ceux dispensés 

en Belgique. Selon une jurisprudence du Conseil d'État (arrêt n°246.381), les références MedCOI de 

disponibilités telles que celles mentionnées ci-avant ne peuvent être contestées par la juridiction de 

recours à peine de violer la foi due aux actes telle qu’instituée par les articles 1319, 1320, 1322 du Code 

Civil. Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier administratif 

de l’intéressée) : 

Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI : 

Requête MedCOI du 26/05/2019 portant le numéro de référence unique BMA-12418, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications en Arménie et qui confirme la 

disponibilité de consultations en psychiatrie, de Perindopril, de Indapamide: 

outpatient treatment and follow up by a psychiatrist 

Available 

(…) 

De plus, la pathologie attestée ne répond pas aux critères de l’article 9ter §1er alinéa de la loi du 15 

décembre 1980 qui stipule qu’elle doit entraîner un risque réel pour la vie ou l'intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant compte tenu du fait que le traitement adéquat existe dans 

le pays d’origine. Rappelons qu’il relève du choix personnel d’un(e) patient(e) de suivre ou non les 

recommandations thérapeutiques émises par son médecin ; par conséquent, la non-observance 

thérapeutique ne peut être prise en compte pour tenter de légitimer a posteriori une péjoration de la 

situation clinique antérieure. 

Rappelons que ce n’est pas au délégué du ministre d'effectuer des démarches pour la mise à jour 

médicale d'une demande 9ter (= compléter les infos médicales): ce soin et cette diligence incombent au 

demandeur et cette charge de preuves ne peut être inversée. De plus, il incombe au demandeur de rédiger 

sa demande avec soin afin d’éclairer sa situation personnelle. » 

 

3.4. Il ressort de cet avis que médecin-conseil a vérifié la disponibilité de psychiatre alors que le suivi 

préconisé est un suivi psychologique comme exposé au point 3.3. du présent arrêt. En conséquence, le 

médecin-conseil de la partie défenderesse ne s’est pas assuré que le suivi psychologique dont a besoin 

la requérante, est disponible au pays d’origine. 

 

3.5. Au vu de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse, en se référant à l’avis de son médecin-

conseil, a manqué à son obligation de motivation et a violé l’article 9 ter de la Loi. La deuxième 

branche du moyen unique, ainsi circonscrite, est fondée et justifie l’annulation du premier acte attaqué. 

 

Le premier acte querellé étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour introduite 

sur la base de l’article 9 ter de la Loi que la partie défenderesse a déclaré recevable redevient pendante. 

L’ordre de quitter le territoire attaqué n’étant pas compatible avec une telle demande recevable, il s’impose 

de l’annuler également pour des raisons de sécurité juridique. 

 

Il convient d’ annuler également la demande d'autorisation de séjour. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste 

de la deuxième branche et les autres branches du moyen unique qui, à les supposer fondées, ne 

pourraient conduire à des annulations aux effets plus étendus. 

 

3.6. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse ne répond aucunement à l’argumentation 

ayant mené à l’annulation de la première décision querellée. 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 26 avril 2021, sont 

annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


